
L ’harmonisation et l’alignement 
des investissements dans 
le domaine de la santé sont 

des défis antérieurs à la création du 
Fonds mondial. Programmes verti-
caux pour les maladies, confusion 
des acteurs, difficulté de coordination 
et duplication des ressources carac-
térisent les scenarii les plus courants. 
Lors de la création du Fonds mon-
dial, il était entendu que ses finance-
ments substantiels pourraient affecter 
les processus et systèmes nationaux 
de plusieurs manières, directes et 
indirectes. Ainsi, le Fonds mondial a 
toujours défendu la complémentarité 
avec les programmes nationaux et 
le recours à de nouvelles sources 
de financement pour renforcer les 
systèmes de santé. Pour examiner 
dans quelle mesure cela s’est con-
crétisé et les défis qui en ont décou-
lé, des études de cas ont été menées 
au Cambodge, au Mozambique, 
au Nigeria et en Tanzanie.

Instances de 
coordination nationale 
et autres organes
Les pays disposant de structu-
res conçues pour coordonner les 
réponses aux trois maladies étaient 
peu nombreux. Si la plupart dispos-
ait certes de Comités nationaux de 
lutte contre le sida, ils étaient axés 

exclusivement sur cette maladie et 
manquaient d’une implication large 
des parties prenantes et d’expertise 
en matière d’élaboration de pro-
positions. Pour ces raisons et bien 
d’autres, dont la faible croyance en 
la capacité des structures existantes 
et l’idée reçue selon laquelle le Fonds 
mondial imposait que les entités 
soient distinctes (Mozambique), 
de nouvelles CCM étaient créées 
pour chaque nouveau cas. Les CCM 
du Cambodge, du Nigeria et du 
Mozambique étaient généralement 
constituées pour ne gérer qu’exclu-
sivement les subventions du Fonds 
mondial. Le CCM de Tanzanie a été 
mandatée pour coordonner toutes 
les réponses nationales aux trois ma-
ladies incluant les investissements du 
Fonds mondial et des autres parte-
naires. Depuis que le Mozambique a 
fourni un effort concerté d’intégration 
des fonctions du CCM à une ap-
proche sectorielle (SWAp) de la san-
té, les réunions du CCM ne portent 
que sur les questions relatives aux 
subventions du Fonds mondial, com-
me l’élaboration des propositions et 
la négociation des subventions. Dans 
ce cas, on estime que l’alignement 
est allé aussi loin que possible.

Planification nationale
Malgré les nouveaux financements 
fournis par le Fonds mondial, au-
cun des pays ne disposait de plans 

stratégiques intégralement financés, 
ce qui se traduisait par la poursuite 
d’une programmation fragmentée. 
Les propositions du Fonds mondial 
étaient considérées comme globale-
ment cohérentes avec les stratégies 
nationales et les plans programma-
tiques relatifs aux trois maladies et, 
de ce fait, en adéquation avec les 
objectifs nationaux. Des difficultés ont 
néanmoins été relevées sur l’aligne-
ment des programmes soutenus 
par le Fonds mondial et des plans et 
cycles nationaux. La première d’entre 
elles était le manque de prévisibi-
lité des sommes et du rythme des 
décaissements du Fonds mondial, 
qui sont liés au modèle de finance-
ment en fonction de la performance 
du Fonds mondial. De plus, dans la 
mesure où les pays géraient davanta-
ge de subventions du Fonds mondial, 
l’alignement de plans multiples est 
devenu plus complexe, compliquant 
la réalisation des objectifs d’inté-
gration. Les mesures relativement 
récentes d’encouragement de la con-
solidation des subventions devraient 
faciliter la gestion des subventions 
multiples et contribuer à aligner les 
investissements du Fonds mondial 
sur les plans nationaux. 

Les principales parties prenantes à 
la lutte contre le VIH/sida, la tu-
berculose et le paludisme étaient 
généralement membres des CCM 
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et fournissaient des opportunités 
théoriques d’harmonisation et d’in-
tégration. Toutefois, rien n’indiquait 
que les investissements du Fonds 
mondial avaient contribué à intégrer 
les réponses transversales aux trois 
maladies (différentes des réponses 
pour chaque maladie) ni ne suggérait 
que c’était prévu ou souhaité.

Accords financiers
Au Cambodge, la coopération entre 
donateurs pour la gestion sectorielle 
de la santé a permis de réduire la 
charge administrative du gouver-
nement. L’approche sectorielle au 
Mozambique avait incité les dona-
teurs à canaliser les financements 
vers le Fonds commun du gouverne-
ment pour le secteur de la santé et 
le Fonds commun pour le VIH/sida. 
La participation du Fonds mondial à 
ce mécanisme était bienvenue et a 
encouragé la Banque mondiale à lui 
emboîter le pas. Au Nigeria, certains 
donateurs avaient mis leurs contri-
butions en commun, d’autres non. 
Quelques difficultés d’interprétation 
des exigences du financement en 
fonction de la performance ont été 

pointées au sein des mécanismes de 
financement commun. Rien n’indi-
quait que les avantages en matière 
de responsabilité du modèle basé 
sur la performance pourraient être 
intégrés à l’architecture nationale 
d’harmonisation et d’alignement.

Approvisionnement
Le plus souvent, les systèmes 
existants étaient utilisés pour l’ap-
provisionnement, sauf exception : Le 
CCM du Cambodge avait élaboré 
son propre système en raison de 
l’insatisfaction générée par les mé-
canismes existants. Le Nigeria, lui 
utilisait principalement les systèmes 
existants, des agents indépendants 
étant chargés de l’approvisionnement 
international et de la distribution des 
produits de base dans le pays. En 
Tanzanie, des systèmes distincts 
ont été mis en place pour prendre 
en charge l’approvisionnement des 
organisations non gouvernementales 
(ONG). Rien n’indiquait l’éventuel 
caractère provisoire des nouveaux 
mécanismes ni l’existence de projets 
d’investissements ou de renforce-
ment des systèmes nationaux.

Suivi et évaluation
Les systèmes nationaux de S&E 
étaient, à plus ou moins grande 
échelle, utilisés dans tous les pays 
sauf au Cambodge. Le CCM du 
Cambodge avait créé son propre 
système de S&E pour des questions 
de préférence et de nécessité. Si 
les indicateurs de résultats étaient 
communs à tous les programmes, 
les indicateurs de processus du 
Fonds mondial étaient distincts. En 
Tanzanie, le CCM s’appuyait large-
ment sur les systèmes nationaux de 
S&E, mais était en train de créer un 
mécanisme dédié à la collecte d’-
informations ne concernant que les 
subventions du Fonds mondial. Les 
signes de l’alignement ont commen-
cé à apparaître, au Nigeria, quand 
les systèmes de S&E, les formats et 
la synchronisation des rapports des-
tinés au Fonds mondial et aux autres 
partenaires ont été rationalisés. Le 
Mozambique a également œuvré à 
l’harmonisation d’exigences dispara-
tes ; une nouvelle liste d’indicateurs 
favorable à toutes les parties est en 
cours d’élaboration.

Recommendations 

Instaurer des directives et des plans pour mieux harmoniser les multiples subventions du Fonds 
mondial, entre elles et au sein des cycles de planification nationale.

Former et sensibiliser les membres des CCM à l’identification et au soutien proactif des efforts 
supplémentaires d’harmonisation et d’alignement.

Appliquer davantage de leçons tirées et de directives claires à la gestion des SWAp et des 
mécanismes de financement courants.
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